Prolétaires de tous les pays, unissez-vousl! 













CR 
JIA L 


4 







ù 









Jeiders n° 54 


p.a.f. 0,60 € - juillet 2015 


Périodique du groupe Lutte Ouvrière - Arbeidersstrijd (communiste trotskiste) 








Les populations 
étranglées 
par la finance 


Dans ce numéro: 

Pour un «travail faisable» il faut combattre l'exploitation 
Migrants : un système inhumain 

La sécurité du (profit) nucléaire 

Supermarchés : la garantie des profits les plus hauts 


Bruits de bottes en Europe de l'Est 


De Stem van de Arbeiders is ook in het Nederlands verkrijgbaar 


Leur société 


A quand la thérapie contre le capitalisme ? 

De nombreux articles et reportages consacrés à l’immunothérapie ont 
permis au public de découvrir l’efficacitè de ces nouvelles formes de 
traitement contre certaines formes de cancer. Sans recourir à des méthodes 
aux effets secondaires lourds, comme les rayons X ou les chimiothérapies, 
l’immunothérapie augmente la capacité du système immunitaire du malade à 
détecter et à détruire les cellules cancéreuses, en préservant les tissus sains. 
Ces techniques sauvent des vies et permettent à de nombreuses personnes de 
retrouver une vie normale. Mais, nous dit-on, elles seraient « impayables » : 
200 000 € en moyenne par patient. Déjà, on entend des discours pour 
justifier « un tri » entre les malades qui y auraient droit... et les autres, trop 
âgés. 

Les gouvernements se lancent dans des programmes militaires coûteux, 
les banques brassent des milliers de milliards dans la spéculation, les firmes 
pharmaceutiques nagent dans les profits... Pour être soigné en fonction des 
progrès de la science, 1l faut commencer par combattre le cancer capitaliste. 


Le guichet est fermé, m'sieur 

La SNCB ferme 33 guichets de gare. Les voyageurs sont priés d’utiliser 
les automates... quand 1ls fonctionnent, quand on a la monnaie ou une carte 
de crédit, quand on n'est pas trop pressé... 

En même temps, depuis peu, les accompagnateurs doivent faire payer 7 € 
à chaque voyageur qui achète son titre de transport dans le train. 

Cela en dit long sur l’idée que les dirigeants de la SNCB et le 
gouvernement ont du service public. 


Qui sommes-nous ? 


Le capitalisme montre tous les jours qu'il n’est pas seulement un 
Système injuste et violent, mais qu'il est une sérieuse menace pour 


L'Indice IKEA 

Samedi 13 juin, 7500 
candidats se sont présentés pour 
les 350 emplois à pourvoir pour 
le futur magasin IKEA qui 
ouvrira à Mons fin 2015. La 
multinationale qui a réalisé 
3,3 milliards de bénéfices en 
2014 paye des salaires très bas 
aux employés de ses magasins : 
1700 € bruts mensuels en 
moyenne. La longueur de la file 
d'embauche est donc un bon 
niveau de 


indicateur du 
précarité ou de pression sur les 


chômeurs d’une région. En 
2012 à Catane, en JItalie, 
24 000 candidats s’étaient 
présentés pour 250 postes ! 

Le Borinage n’est pas encore 
le Sud de l'Italie, mais les 
gouvernements belges y 
travaillent... pour le plus grand 
bonheur des actionnaires 


d’IKEA. 





Pour nous contacter: 


l'humanité : il cause les crises, les guerres, l'épuisement des matières 
premières et des milieux naturels. Ces grands problèmes ne peuvent 
être résolus sans mettre fin à l'anarchie de la société capitaliste actuelle, 
qui est divisée en classes sociales et repose sur la concurrence 
économique et l'égoïsme individuel. 

Lutte Ouvrière organise des hommes et des femmes qui sont 
convaincus que le communisme est le seul avenir pour l'humanité. 

Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer le 
capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine, car ils constituent 
la majorité de la population et font fonctionner toute la société. Et ils 
n'ont aucun intérêt personnel au maintien de l'actuelle société. 

Nous sommes convaincus que les travailleurs ont les moyens de 
remplacer l'État de la bourgeoisie et de soumettre les grandes entreprises 
et les banques ainsi que tout le fonctionnement de l'économie et de la 
politique à leur contrôle collectif et démocratique. C’est la condition pour 
que la majorité de la population puisse effectivement exercer le pouvoir 
et organiser la société dans l'intérêt de tous. 

De plus, nous défendons l’idée que les travailleurs n'ont pas de patrie 
et qu'un peuple qui en opprime un autre ne peut être libre. Nous nous 
revendiquons du manifeste communiste de Karl Marx et Friedrich Engels 
qui finit par l’appel : Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! 

Lutte Ouvrière — Arbeidersstrijd fait partie de l’Union communiste 
internationaliste (trotskiste) dont la section la plus connue est Lutte 
Ouvrière en France, le parti d’Arlette Laguiller et Nathalie Arthaud. 

Nous nous revendiquons de Trotski, le révolutionnaire russe et 
compagnon de Lénine, qui a été assassiné pour n'avoir jamais plié et 
avoir défendu jusqu'au bout les idées communistes contre le stalinisme. 
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Editorial du 6 juillet 2015 


Une bataille électorale gagnée contre les étrangleurs 
du peuple grec, mais la guerre continue 


En votant non, l’électorat populaire grec a rejetée le 
énième plan d’austérité que les institutions 
internationales de la bourgeoisie veulent lui imposer. 
Malgré le concert de menaces des chefs d’État 
d’Europe, relayés par les médias à genoux devant le 
grand capital, malgré les nantis grecs, les classes 
populaires ont exprimé leur refus de continuer à subir 
les baisses de salaires, les licenciements, les coupes 
dans les retraites, le plongeon dans la pauvreté. Elles 
ne veulent plus payer pour une dette qu’elles n’ont pas 
faite et dont elles n’ont en rien profité. 


En votant comme 1l l’a fait, l’électorat populaire 
s’est exprimé courageusement mais n’a pas change le 
rapport de force avec le grand capital qui, au nom des 
intérêts à payer, démolit les conditions d’existence de 
la majorité de la population. C’est là la limite de 
l’expression électorale dans une société dominée par 
l’argent, par la grande bourgeoisie. 


Le gouvernement Tsipras ne demandait pas autre 
chose que de reprendre les négociations avec les 
institutions internationales pour trouver un compromis 
avec les étrangleurs des classes populaires. Et pour 
montrer sa bonne volonté, 1l vient d’offrir à ses 
interlocuteurs la tête de Varoufakis, le ministre des 
Finances, qui a eu un langage un peu trop dur pour ces 
messieurs de la haute finance et leurs serviteurs 
politiques. 


Si, dans son affrontement avec les institutions, 
Tsipras défend la dignité nationale de la Grèce foulée 
aux pieds par les grandes puissances impérialistes 
d’Europe, 1l ne représente pas pour autant les intérêts 
de classe des exploités. Il ne l’a d’ailleurs jamais 
prétendu. Les classes populaires ont intérêt à 
surveiller les négociations pour pouvoir s’opposer à ce 
que les retraites, le salaire minimum, leur survie 
soient sacrifiés. 


Ce qui se passe en Grèce concerne les exploités 
d'ici. Le peuple étranglèé par la finance, c’est 
aujourd’hui le peuple grec. Demain, à qui le tour ? 


Depuis des années, la classe capitaliste investit de 
moins en moins dans les usines, les machines, dans 
des productions créatrices d’emplois. Oh, elle n’a 
jamais investi par souci de l'intérêt collectif, mais 
pour faire du profit en exploitant les travailleurs. Mais 
avec la crise, investir dans la production sans avoir la 


certitude de vendre, c’est un risque que les groupes 
capitalistes les plus puissants refusent de plus en plus 
de courir. Ils ont trouvé mieux : prêter de l’argent aux 
particuliers, aux collectivités locales, aux institutions, 
aux États, moyennant intérêts. En somme, l’usure à la 
place de la production. 


Depuis des décennies, la finance pénètre toute la 
société, la ligote, l’étouffe. Le crédit se substitue aux 
salaires insuffisants. Les Etats, les communes, les 
services publics et jusqu’aux hôpitaux sont étranglés 
par leurs dettes. 


Voilà pourquoi les dirigeants politiques, les médias 
aux ordres répêtent comme des perroquets que payer 
les intérêts de la dette est une obligation absolue. Voilà 
pourquoi 1ls ne peuvent pas accepter qu’un pays, fût-1l 
petit, conteste la légitimité de sa dette. Dans la guerre 
que le grand capital financier mène pour imposer son 
parasitisme, les classes exploitées de Grèce sont des 
« fusillés pour l’exemple ». C’est un avertissement 
pour tous. 


Alors, bien sûr, la solidarité des exploités doit aller 
aux classes populaires grecques. 


Parmi ceux qui applaudissent au succès du non, il 
n’y a pas que des amis des classes exploitées. Il y a 
tous ceux, et pas seulement à l’extrême droite, qui 
brandissent des leurres pour détourner la méfiance des 
classes populaires de leurs véritables ennemis. Les 
responsables des malheurs du peuple grec ne sont m1 la 
zone euro, m l’intransigeance de l’Allemagne, ni 
l’Europe, mais le grand capital et ceux qui le 
possèdent. 


Qu'est-ce que cela changerait pour les exploités 
grecs soumis au racket de la finance d’avoir à payer 
en drachmes plutôt qu’en euros ? 


La société crève de la dictature de la grande 
bourgeoisie, de la course au profit d’une minorité. 


Par-delà tous les affrontements partiels, aujourd’hui 
en Grèce, demain 1c1, peut-être, l’avenir dépend de la 
capacité de la classe des exploités à s’attaquer aux 
racines du mal, à se donner pour objectif 
l’expropriation de la grande bourgeoisie, la mise de 
l’économie sous le contrôle de la population. Et à se 
donner les moyens d’y parvenir. 


La Voix des Travailleurs/De Stem van de Arbeiders - n°54 - juillet 2015 - 3 


Leur société 


Face au drame des migrants, l'attitude indigne des Etats 


Ecœurant ! 

Les gouvernements des pays de l’Union européenne n’ont pas 
réussi à se mettre d’accord pour répartir l’accueil de 40 000 
migrants. Dans tous les pays, les démagogues aux manettes ont 
préféré utiliser la situation pour faire diversion, en se montrant 
« fermes » contre les migrants pour faire oublier leur totale 
soumission aux détenteurs de capitaux. 

Accueillir les 100 000 réfugiés arrivés cette année dans des 
conditions inhumaines, notamment par la traversée de la 
Méditerranée, dans une Union européenne qui compte 500 millions 
d'habitants n’est pourtant pas une tâche insurmontable. 

« On ne peut pas accueillir toute la misère du monde » entend- 
on ! Non, ce qu'on ne devrait plus accepter, c'est que quelques 
milliers de riches accaparent « toutes les richesses du monde » en 
condamnant des centaines de millions d’êtres humains à vivre dans 


La marine contre les migrants 

L'Union européenne a mobilisé sous- 
marins et navires mulitaires pour une 
« mission d’observation » des passeurs de 
migrants en Méditerranée, en précisant que ce 
ne serait pas contre les migrants. Mon œil ! 

Si le souci des gouvernements était 


vraiment d’aider les migrants en luttant contre 
les passeurs, 1ls pourraient fort bien utiliser 
leur armada pour embarquer ceux qui, sur les 
côtes d’Afrique, cherchent à fuir la misère ou 
la guerre qui sévit chez eux. La « lutte » 
contre les passeurs n'est qu'un misérable alib1 
pour tenter de se défaire des migrants. 





des conditions inhumaines! 
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Grève du personnel de Fedasil 


Mardi 23 juin, le personnel de Fedasil a été en grève dans les centres 
d’accueil pour demandeurs d’asile en Wallonie, Bruxelles et en Flandre. 

Avec leur mouvement très suivi, les grévistes dénoncent les économies que 
le gouvernement leur impose. Le budget de Fedasil sera diminué de 16,4 
millions d’euros en 2015, et d’autres réductions suivront en 2016. Dans 
l’immédiat, 1 212 places d’accueil seraient supprimées, 845 transformées en 
« places tampon ». 

La réduction du budget sert aussi de prétexte à la privatisation de certaines 
tâches, comme la préparation des repas qui sera sous-traitée à une firme 
privée dans le genre de Sodexo. Une partie du personnel d’encadrement sera 
remplacé par des vigiles de sociétés de gardiennage. Cela ne signifie pas 
seulement des suppressions d’emplois, mais cela signifie aussi que ces centres 
sont sur le chemin de se transformer de refuges en prisons, et que c’est surtout 
avec le bâton de la répression que le gouvernement compte réagir contre la 
détresse des pauvres. C’est une politique tout simplement criminelle face à la 
situation catastrophique de dizaines de mulliers de personnes qui tentent 
désespérèment d'échapper à la guerre, la misère et la barbarie que ce système 
capitaliste fait régner dans leurs pays. Elle 1llustre aussi que le mépris contre 
les migrants signifient du mépris et des attaques contre tous les travailleurs. 
Nous avons toutes les raisons de refuser cette politique ! 
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Avec ou sans papiers : une même classe ouvrière ! 


L’ORCA, l’organisation pour les travailleurs clandestins, vient de rendre son rapport annuel. Cette association 
a déjà introduit 102 plaintes pour imposer les droits du travail des travailleurs sans papiers victimes 
d’exploitation. Dans 12 cas de plainte seulement, les patrons ont êté rappelés à leurs responsabilités et quelques 
travailleurs ont pu toucher leurs arriérés de salaire. 

L’ORCA donne l’exemple d’un travailleur employé pendant 4 ans à raison de 5 € par jour. Son patron a écopé 
d’une amende de 3000 €. Ce qui est dérisoire par rapport au salaire réellement dû et aux cotisations sociales que 
ce patron aurait dû verser durant tout ce temps. 

Moins les travailleurs ont de droits, plus les patrons peuvent profiter de leur précarité pour leur imposer des 
salaires dérisoires quand ils ne vont pas carrément jusqu’à ne pas leur verser leur salaire du tout. 

La situation des travailleurs sans papiers est pire que celle des travailleurs ayant des papiers, mais pour les uns 
comme pour les autres, la seule solution pour améliorer leurs conditions de travail et de salaire passera par la lutte 
collective contre l’exploitation. 
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Leur société 


La sécurité du (profit) nucléaire 


L'utilisation de la centrale atomique de 
Tihange 1 est prolongée jusqu'en 2025, et 
les groupes Electrabel (GDF-Suez) et EDF 
ont obtenu des garanties sonnantes et 
trébuchantes de la part du gouvernement 
Di Rupo. Combien ? On ne peut le savoir : 
l'accord est secret. 

Les parlementaires peuvent le 
consulter, mais ceux qui, comme le député 
Groen Kristof Calvo, voudrait le rendre 
public, risquent des sanctions. 

D’après le journal financier de Tijd, 
l’accord prévoit que Electrabel et EDF 
pourront au minimum réaliser un profit de 
9,3% sans rétrocéder aucun revenu, n1 
payer aucune taxe sur le nucléaire au 
gouvernement belge. Bref, des profits 
garantis sans microfissures.… 


Près de chez nous 

Alors que le gouvernement est en train de décider la 
prolongation de vieilles centrales nucléaires au profit 
d’Electrabel et de sa maison mère GDF-Suez, le directeur de 
l’agence fédérale du contrôle nucléaire, Jan Bens, fait de drôles 
de déclarations dans la presse. 

Alors que son ancien employeur Tractebel, l’ancienne maison 
mère d’Electrabel, l’avait envoyé au Kazakhstan dans les années 
90, 1l dit y avoir reçu et donné des enveloppes à plus d'une 
personne... Bah oui, dans ces pays-là, tout le monde sait que 
pour faire des affaires, 1l faut graisser la patte à l’un ou à l’autre 
quand on veut mettre la main sur trois centrales électriques. 

Cela se passe dans les pays lointains. Mais 1c1, Jan Bens en 
personne, ancien émissaire de Tractebel au Kazakhstan et ancien 
directeur de la centrale nucléaire de Doel pour Electrabel, dirige 
maintenant l’agence de contrôle nucléaire de l’Etat. Il faudrait 
être vraiment mal intentionné pour y voir les intérêts d'Electra- 
bel/Tractebel/GDF-Suez particulièrement bien représentés. 


Bruits de bottes en Europe de l'Est 

L'OTAN gonfle ses muscles face à la Russie de Poutine. Les États-Unis 
et la France vont montrer leur plus beau matériel de guerre à l’occasion de 
grandes manœuvres dans les pays baltes, en Pologne, en Roumanie et en 
Méditerranée. L'OTAN prévoit une nouvelle force de 5 000 soldats, dont le 
nom, « Fer de lance », montre clairement les intentions de ces prétendus 
défenseurs de la paix. 

Ce sont les puissances impérialistes, les États-Unis, la France, 
l’Angleterre, qui entraînent bon an mal an dans ces aventures guerrières 
des États moins puissants. L’impérialisme met des régions entières du 
globe à feu et à sang. On peut s’attendre au pire avec ces gouvernements 
va-t-en-guerre, qui contribuent à la division en Ukraine comme moyen 
d'affaiblir la Russie. 


« Deux pays, un système » 


Le Roi Philippe et sa cohorte de 
patrons belges ont serré les mains et 
signé des contrats en Chine. Ils y 
ont été reçus par les « princes 
rouges » du régime et des patrons 
chinois. 


Entre deux cérémonies, on a 
discuté affaires, on a négocié le 
partage de l’exploitation féroce de 
la classe ouvrière en Chine contre 
un partage de l’exploitation de plus 


en plus impitoyable des travailleurs 
en Belgique. 


C’est comme tout sous le 
capitalisme, au-delà des étiquettes 
de différentes couleurs, le contenu 
est le même, un condensé de sang, 
de sueur et de larmes. A bas tous les 
exploiteurs ! 


Dans les ténèbres 

Une école où l’enseignement de la science de l’évolution est interdit, 
où les enseignants portent des longues robes et les élèves l’uniforme, et 
où dès le matin, on débite d’une voix monotone des prières en faisant 
passer des petites perles entre les doigts. 

Une école coranique salafiste en Afghanistan ? Non, l’école 

catholique Saint Ignacius qui ouvrira en septembre à Overiyse. 

Une école d’élite, paraît-1l. 


Au service de sa Majesté... capitaliste 
le N-VA Steven En 
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réalité, qu'ils soient 
socialistes francophones ou 
nationalistes flamands, les 
ministres sont tous au service 
des marchands de mort ! 


Le ministre de la Défense, 


Vandeput, veut convaincre ses collègues ministres de 
s’engager dans l’achat de coûteux avions de combats 


F-35. Il veut aussi doubler les dépenses militaires d’1ci 
2030. Pour un parti qui milite pour l’évaporation de la 
Belgique, cela ne manque pas d’un certain comique de 
réclamer des milliards pour soi-disant la défendre 
(contre qui ?)... 
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Les salaires doivent augmenter ! 


Selon l'OCDE et Eurostat, en 2014, les salaires ont 
progressé (un peu) en Hollande, en Allemagne et en 
France, mais 1ls ont baissé en Belgique. 

Une chose qui réjouit le patronat. La FEB y voit 
« un bon pas dans la bonne direction (...) pour réduire 
le handicap salarial de la Belgique ». On peut parier 
qu’en Allemagne, en Hollande et en France, il s’est 
trouvé d’autres porte-parole du patronat pour justifier 
de nouvelles attaques contre les salaires des 
travailleurs de ces pays au prétexte d’un même 
« handicap ». 

Dans tous les pays, cette politique de mise en 


concurrence des travailleurs enrichit les mêmes : la 
classe patronale. 


Les riches plus riches = les pauvres plus pauvres 

En même temps, l'OCDE et le FMI, peu réputés 
pour leur lutte contre les inégalités sociales, ont aussi 
« découvert » que l’enrichissement des plus grandes 
fortunes durant ces dernières années n’a aucun effet 
positif sur la croissance, et encore moins sur la situation 
générale. Alors, 1l est où le handicap ? Du côté des 
travailleurs qui créent toutes les richesses ? Ou du côté 
des capitalistes qui les empochent sans contribuer en 
rien au bien-être de la société ? 


Les bijoux de quelle famille ? 

À l’annonce de la fusion du groupe Delhaize avec Île 
groupe néerlandais Ahold, les médias se sont déchaînés à 
propos de « nos » bijoux de famille belges qui passeraient 
sous contrôle des « Hollandais ». Les syndicats ont exprimé 
leur méfiance face à la nouvelle direction majoritairement 
hollandaise. 

Les travailleurs auraient-ils plus de raisons de faire 
confiance aux actionnaires belges, ceux qui leur ont imposé 
un plan de licenciement, des baisses des primes et la 
diminution des pauses, tout en réalisant des plantureux 
profits ? Bien sûr que non ! 

S1 les caissières avaient des « bijoux de famille » grands 
comme des supermarchés, elles ne seraient pas obligées de 
s’abîmer les poignets et le dos à la caisse. Ces « bijoux », 
c’est du capital des patrons qu'il s’agit. Et un patron reste un 


« La garantie des profits les plus hauts » 

18 entreprises de la grande distribution et des 
fabricants de produits d’hygiène et d’entretien ont 
accepté de payer 174 millions € d’amende pour 
mettre fin aux poursuites judiciaires pour « entente 
sur les prix ». 

Entre 2002 et 2007, Colruyt, Carrefour, Cora, 
Delhaize, Intermarché, Makro, Mestdagh, se sont 
entendus avec les fabricants tels GSK, Unilever, 
Colgate-Palmolive, Beïersdorf, Procter & Gamble…. 
pour pratiquer des hausses coordonnées des prix de 
leurs produits. 

Le montant de 


l’amende payée par ces 


capitalistes pour mettre fin aux enquêtes sur ces 
ententes indique à quel point elles leur sont 
profitables. Ce qui ne les empêche pas de faire 


patron. Peu importe sa nationalité, ses profits, 1l les fait en 


exploitant les travailleurs ! 
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Ouvrières, prenez la tête ! 


Les études basées sur les chiffres des institutions 
européennes le montrent : l’inégalité entre les hommes et 
les femmes augmente dans toute l’Europe, et notamment 
en Belgique. Dans notre pays par exemple, l’écart salarial 
réel atteint en moyenne 22% ! 


Les femmes sont aussi les plus atteintes par la précarité, 
elles sont plus nombreuses à devoir travailler à temps 
partiel et dans des secteurs à très bas salaires. Elles sont 
les premières victimes du chômage et donc des mesures 
d'exclusion contre les chômeurs. Autre observation 
frappante : le partage des tâches domestiques redevient 





1908 à New-York, 2014 à Dacca, des 
ouvrières de la confection manifestent 
pour de meilleures conditions de travail. 


nom de 


pression sur leurs salariés au 


« la concurrence ». 





de plus en plus inégalitaire au détriment des femmes. Cela 
s’explique : la précarité et le chômage contribuent à saper 
l’autonomie économique des femmes par rapport aux 
hommes. Plus les femmes ont besoin des revenus des 
hommes pour vivre, et plus elles sont obligées de se mettre 
à leur service sur le plan domestique et familial. 

La régression sociale causée par l’économie capitaliste 
en plein naufrage entraîne toute la société en arrière, y 
compris sur le plan des rapports entre les hommes et les 
femmes. C’est pourquoi les travailleuses sont les premières 
intéressées par la lutte pour une socièté sans précarité et 
sans licenciements, c’est-à-dire sans patrons. 
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Editorial des bulletins d'entreprise du 15 juin 2015 


Le travail « faisable » passe par 
la lutte contre l’exploitation 


A écouter le ministre de 
l'Emploi Kris Peeters présenter sa 
table ronde du « travail faisable », 
on se serait crû dans un conte de 
fée. Choisir plus librement ses 
horaires de travail pour concilier 
travail et vie de famille, réduire son 
temps de travail quand on est plus 
âgé, gagner plus au moment de sa 
vie où on en a le plus besoin, 
prévenir le stress et le burn-out.…. 
tout y est rose, tout y est beau, le 
premier souci des patrons serait le 
bien-être des travailleurs, et leurs 
ministres de l’Emploi ne 
travailleraient que pour cela... 
Mais qui pensent-ils pouvoir 
tromper avec ça ?! 


Ce que ces belles paroles 
deviennent dans la réalité, tous les 
travailleurs le savent. La réalité 
c’est un contrat d'intérim qui peut 
être terminé à chaque instant et le 
seul « aménagement du travail », 
c’est le SMS pour vous dire où 
vous devez pointer le lendemain. 
C’est travailler dans une entreprise 
qu1 à tellement supprime d’emplois 
qu'il n’y à personne pour vous 
remplacer quand vous essayez de 
prendre les congés auxquels vous 
avez droit ou quand vous êtes 
malade ; c’est une retraite rabotée 
par des années de chômage... 


En effet, les travailleurs n'ont 
aucune raison de croire ce 
gouvernement lorsqu'il met le 
costume du bienfaiteur des 
travailleurs, alors que son premier 
acte a été d’augmenter l’âge de la 
retraite à 67 ans et d’annoncer un 
saut d’index. 


Pouvoir aménager son temps de 
travail en fin de carrière signifiera 
renoncer à une part de son 
salaire... et de sa pension. Avoir 
un salaire plus élevé à 30 ans 


signifie que les salaires des plus 
anciens baissent parce qu’ils 
n’augmenteront plus avec l’âge et 
l’ancienneté, mais en fonction de 
la « performance ». La flexibilité 
du temps de travail bénéficiera 
surtout aux employeurs, pas aux 
salariés. 


Mais derrière cette 
« individualisation du contrat de 
travail », ce que veulent imposer 
les patrons et les gouvernements à 
leur service, c’est la suppression 
des quelques droits et minima que 
les travailleurs ont conquis au fil 
des luttes du passé. Salaires, 
conditions de travail, retraites. 
doivent redevenir des sujets de 
négociations individuels entre le 
travailleur et le patron... comme 
au 19ème siècle, avant que les 
travailleurs ne s’organisent. Dans 
de telles négociations, le rapport 
de force sera systématiquement du 
côté du patron. 


Voilà le vrai enjeu que le 
gouvernement cherche à cacher 
derrière ses contes de fée. 


C'est une nouvelle mouture du 
mensonge que les serviteurs du 
capitalisme — de la N-VA jusqu’au 
PS et aux dirigeants syndicaux 
adeptes de la « concertation 
sociale » — distillent depuis des 
décennies : que les intérêts des 
patrons et des travailleurs vont 
dans le même sens. Qu'il suffit de 
se mettre à une table et de bien 
parler ensemble pour que les 
patrons acceptent de prendre en 
compte les intérêts des travailleurs. 


Mais pendant qu'ils se 
« concertaient », les entreprises et 
leurs gouvernements ont supprimé 
des centaines de milliers d’emplois 
et baissé les salaires par tous les 
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moyens, en augmentant le rythme 
et le temps du travail, en rabotant 
les pensions, en introduisant le 
travail en intérim, en manipulant 
l’index, en privatisant les services 
publics... En un mot : ils ont 
agoravé l'exploitation. Et 1ls 
continuent à le faire à un rythme 
de plus en plus accéléré. 


Car la réalité c’est que les 
profits des capitalistes viennent de 
l’exploitation de notre travail, que 
plus de profits pour les capitalistes, 
signifie plus d’exploitation pour 
les travailleurs. Et moins 
d’exploitation - avoir un travail qui 
permet de nourrir la famille et 
d’avoir le temps pour elle, pouvoir 
jouir de la vie, même à la retraite 
— signifie contraindre les patrons 
à renoncer à tout ou partie de leurs 
profits ! 


Oui, les intérêts des travailleurs 
et ceux des patrons sont 
diamèétralement opposés, c’est leurs 
profits OÙ nos salaires ! 


La première chose serait donc 
d'imposer l’arrêt des licenciements 
et la répartition du travail entre 
tous. Oui, quand chacun aura un 
travail et un salaire corrects, alors 
tout le monde travaillera moins. Ce 
n’est que sous cette condition que 
le travail pourrait devenir 
« faisable » ! Les moyens pour 
vivre et travailler correctement 
existent, mais ils se trouvent 
aujourd’hui dans les coffres des 
grands actionnaires des banques et 
entreprises. 


Alors, pendant qu'ils nous 
racontent des histoires à endormir 
les enfants, préparons-nous à 
imposer une autre répartition des 
richesses et d’autres règles pour la 
société que la seule loi du profit ! 


Leur société 


Des logements ou le profit ? 

35 000 familles sont en attente d’un logement social en 
Wallonie. C’est une situation catastrophique et qui ne fait que 
s’aggraver. Mais au lieu de construire massivement des logements, 
le ministre PS Paul Furlan se dédouane en mettant en cause les 
familles qui occuperaient des logements trop grands. 

C'est que l’argent pour le développement et l’entretien manque. 
En effet, le gouvernement wallon et les villes ont dépensé des 
milliards en plans Marshall et autres cadeaux aux entreprises, s1 
elles ne les ont pas jetés dans la gueule ouverte de Dexia et autres 


Espagne : Ils ne pourront pas 


bâillonner la révolte 
Impuissant à combattre le chômage, le 
gouvernement espagnol s’attaque au droit à 
manifester et  pénalise les actions 


collectives. Ainsi s’opposer à l’expulsion 
d’une famille insolvable pourrait coûter 


30 000 euros d’amende. Des manifestants 
se sont rassemblés à Madrid pour dénoncer 


banques spéculatrices. 


Face à cette situation, voilà l’idée gémiale des dirigeants des 


sociétés de logement social : augmenter les loyers ! 


Il ne s’agit pas d’une fatalité, mais d’un choix politique : tout 
pour les riches, rien pour les pauvres... jusqu’à ce que les pauvres 


se révoltent et prennent en main leurs affaires eux-mêmes. 


cette & loi bâillon ». 

Le gouvernement de droite de Rajoy 
aura beau faire, ce ne sont pas ces menaces 
qui empêcheront les classes populaires de 
contester la politique du patronat et du 
gouvernement. 





Faire disparaître le chômage... ou les chômeurs ? 


Le chômage serait en baisse, clament les médias et 
le ministre de l'Emploi Kris Peeters. Le chômage des 
femmes et des Jeunes aurait le plus reculé (-6% et 
-15%). 

Les femmes et les jeunes sont justement ceux qui 
ont été les plus touchés par les nouvelles règles pour 
les allocations de chômage. Ainsi, selon les chiffres de 
l’Onem, depuis janvier 2015, 22 461 personnes ont été 
exclues de leurs allocations d’insertion. Et, comme par 
miracle, en mai, on comptait 19 532 chômeurs 
(indemnisés) en moins... 

Non le chômage n’a pas diminué, seulement le 
nombre de chômeurs repris dans les statistiques. 


Reynders au service des créanciers, les vrais 


Reynders, comme le gros de ses collègues dans les 
sphères dirigeantes de la société capitaliste, n’est pas 
enchanté par le résultat du référendum grec. 


Et, nous dit-1l, pour « détromper » tous ceux pour qui ce 
non grec est un encouragement : les méchants créanciers de 
la Grèce, ce ne sont pas les banques, la BCE et le FMI, 
mais les citoyens belges, français, allemands ou 
slovaques... Comme si c’étaient les travailleurs des 
différents pays européens qui avaient un intérêt à baisser 
les pensions, à privatiser les services publics, ou à raboter 
les salaires des travailleurs grecs ! Bien au contraire ! 


Mais c’est vrai que ce sont les contribuables des pays 
européens à qui on adresse la facture des « fonds de 
sauvetage ». Mais alors, 1l faudrait aussi qu’on puisse 
vérifier où est parti l’argent ! On aurait vite fait de constater 
que ce ne sont pas les classes laborieuses grecques que 
notre argent a aidé, mais les banques et quelques grandes 
familles capitalistes ! 


En vérité, la situation des chômeurs est devenue 
encore plus dramatique. Pour combattre le chômage, 1l 
faut imposer l'interdiction des licenciements et la 
répartition du travail entre tous, sans perte de salaire. 
Mais cela, seuls les travailleurs peuvent l’imposer. 

Les économies 
sur le dos des plus faibles 
Les dépenses de l’'ONEM pour les allocations de 
chômage auraient diminué de 1,2 milliards d’euros 
depuis 2013, soit près de 17% des 7,1 milliards 
d'allocations versées aux chômeurs en 2013. 

Voilà la rançon prélevée par les banquiers et leurs 

percepteurs aux gouvernements belges. 


r.. COMME ÇA,C EST 


Sr ÇA NE vous BEAUCOUP MIEUX : 


Fait RIEN.…. 





A quand l'austérité pour les banquiers ? 


11 milliards d’euros. C’est le montant des 
intérêts que l’Etat belge a dû payer à ses 
créanciers en 2014, essentiellement des banques. 
Trois fois par jour, on nous répète qu’il devient 
impossible de financer les pensions ou le système 
de la santé, qu’il n’y a pas d’argent pour les 
écoles, l’accueil des aînés. 

Mais de l’argent, 1l y en a : pour les usuriers! 
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e pas Jeter sur la voie publique, svp. 


